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Modifié en mars 2016
CONTRAT DE TRAVAIL

GARDIEN CONCIERGE

Catégorie B
à durée indéterminée

Le présent contrat type est à jour :

-des dispositions de l’Avenant n° 86 du 12 février 2015 relatif à la pesée de poste et ses modalités de réalisation (voir également notre circulaire UNIS).

-des dispositions de l’Avenant n° 84 du 23 mai 2014 relatif à la réduction de « la durée » d’exécution des tâches et de la permanence (voir également notre circulaire UNIS) ;

-de la Loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle faisant obligation à l’employeur d’informer le salarié au moment de l’embauche de son droit à l’entretien professionnel biennal.

-de l’avenant n° 81 du 6 novembre 2012 dont l’article 2 prévoit que le montant du salaire en nature logement évolue annuellement en fonction du pourcentage de variation de l’IRL connu au moment de l’établissement de la paie de janvier.
Les nouvelles clauses en rapport avec ces textes sont en rouge dans le présent formulaire afin d’attirer l’attention de l’utilisateur de la présente formule. Il conviendra, avant signature par les parties, d’uniformiser la couleur pour éditer le contrat de travail complété.

Des explications dans les encadrés grisés sont uniquement destinées à l’utilisateur du présent contrat. Elles seront également à supprimer du contrat définitif avant signature par les parties.

Les renvois numérotés seront également à supprimer.

Il convient de compléter ce contrat type avec la convention collective version UNIS à jour en février 2016.
CONTRAT DE TRAVAIL GARDIEN CONCIERGE (catégorie B)

DUREE INDETERMINEE
Entre :


Le Syndicat des Copropriétaires de l’immeuble sis 
(Le cas échéant la SCI ou une personne physique ou morale, propriétaire, etc…)

SIRET : 

Ci-après désigné « l’employeur »

Représenté par : 

Et : 

Monsieur / Madame

Né(e) le
 

De nationalité

Demeurant





Numéro Sécurité Sociale : 

Ci-après désigné(e) « l’employé(e) »

Il est rappelé en préambule que l’employé(e) a fait l’objet d’une déclaration préalable à l'embauche auprès de l'URSSAF le
, enregistrée sous le numéro

Que conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 novembre 1978, l'employé(e) dispose d'un droit d'accès et de rectification auprès de l'URSSAF.
Entre les parties ci-dessus désignées, il a été conclu dans le cadre des dispositions de la Convention collective nationale des gardiens, concierges et employés d'immeubles du 11 décembre 1979 modifiée, dont l'employé(e) reconnaît avoir pris connaissance.

Toutes les références aux articles de la convention collective et/ou tous les rappels du contenu des clauses et obligations conventionnelles ne constituent pas des éléments essentiels du présent contrat de travail, comme les parties le reconnaissent expressément par la signature des présentes. Par conséquent, toutes les évolutions de la convention collective s’appliqueront de droit.

Le présent contrat de travail se compose des dispositions générales et des dispositions particulières suivantes.
I. DISPOSITIONS GENERALES :

I-1 : Engagement – Durée – Période d’essai :

Sous réserve du résultat de la visite médicale obligatoire décidant de l’aptitude de l’employé(e) au poste proposé, l’employeur engage à compter du
, dans les conditions ci-après définies, l’employé(e) qui accepte et se déclare libre de tout engagement, y compris de préavis, à la date de prise d’effet du présent contrat.

Cet engagement est conclu pour une durée indéterminée.

Toutefois, le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’expiration d’une période d’essai de
(1).

Pendant cette période d’essai, le contrat de travail pourra être résilié de part et d’autre sans motif et en respectant le délai de prévenance prévu aux articles L1221-25 & L1221-26 du code du travail. La période d'essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance (2).

En cas de suspension du contrat de travail au cours de la période d’essai ci-dessus définie, ladite période sera également suspendue et donc prolongée d’autant.

A l’issue de cette période d’essai, le présent engagement ne pourra être rompu, sauf faute grave ou cas de force majeure, que moyennant le respect d’un délai-congé dans les conditions définies à l’article 14 de la convention collective applicable.

(1) Article 11 convention collective : la période d’essai est fixée en fonction du coefficient défini à l’article 21 (dans sa rédaction antérieure à l’avenant 86)et est limitée à :

1 mois pour le coefficient 235

2 mois pour les coefficients 255, 275 et 340

2 mois, éventuellement renouvelables, pour les coefficients 395 et 410

Seule la période d’essai des salariés des coefficients 395 et 410 pourra être renouvelée si le contrat de travail le prévoit et que le salarié l’accepte expressément avant le terme de la période initiale.

Sur ce point la jurisprudence est particulièrement sévère, exigeant que le salarié mentionne en toutes lettres avec sa signature qu’il donne son accord exprès au renouvellement de l’essai (Cour de cassation du 25 novembre 2009).

(2) La convention collective renvoie sans plus de détail aux dispositions légales relatives au délai de prévenance.
Il en résulte qu’en cas de rupture de la période d’essai à son initiative, l’employeur devra respecter un délai de prévenance de :

- 24 heures en deçà de 8 jours de présence,

- 48 heures entre 8 jours et 1mois de présence,

- 2 semaines après un mois de présence,

- 1 mois après trois mois de présence

Lorsque la rupture est à l’initiative du salarié ce délai est de 48 heures, il est ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est inférieure à 8 jours.

En tout état de cause le respect du délai de prévenance ne devra en aucun cas vous inciter à maintenir le salarié en poste au-delà du terme de sa période d’essai.

Ce qui précède vaut aussi bien pour les CDI que pour les CDD.

I- 2 : Conditions générales de travail :

L’employé(e) s’engage à exercer ses fonctions sous l’autorité et dans le cadre des instructions qui lui seront données par l’employeur ou son représentant.

De même, l’employé(e) s’engage à respecter et faire respecter le règlement intérieur de l’immeuble (ou règlement de copropriété), dont un exemplaire lui est remis.

Les différentes missions incombant à l’employé(e) sont celles définies sur la fiche de fonctions annexée qui constitue partie intégrante du présent contrat.
Toutefois, en cas de difficulté d’interprétation ou d’application, les parties se référeront à la définition des tâches générales et spécialisées prévue par l’annexe 1 de la convention collective.
En outre, l’employé(e) s’engage à respecter les heures d’ouverture et de permanence de la loge spécifiées aux dispositions particulières du présent contrat dans le cadre de l’amplitude journalière définie à l’article 18-3 de la convention collective.
L’employeur se réserve la faculté de modifier, soit définitivement, soit temporairement, en fonction des nécessités de la garde, de la surveillance et/ou de l’entretien de l’immeuble aussi bien les heures d’ouverture de la loge que les heures de repos de l’employé(e), ce que l’employé(e) accepte expressément.
Pour les Gardiens à service complet (*) :
L’employé(e) consacrera tout son temps et ses soins à l’accomplissement de ses différentes missions.
Il lui est interdit de distraire une partie de son emploi du temps à la réalisation de travaux notamment pour le compte personnel de propriétaires ou locataires de l’immeuble, et ce, même dans l’hypothèse où ces travaux seraient réalisés gratuitement.
Pour les Gardiens à service permanent (*) :
L’employé(e) consacrera tout son temps et ses soins à l’accomplissement de ses différentes missions.
Il lui est toutefois possible, pendant le temps de permanence vigilante défini à l’article 18-1 B-b de la convention collective et hors le temps consacré à l’exécution de ses tâches, de travailler à son domicile sous réserve que cette activité ne soit ni bruyante ni malsaine ou porte préjudice à l’immeuble ou à ses occupants.
Pour les Gardiens à service partiel (*) :
L’employé(e) consacrera tout son temps et ses soins à l’accomplissement de ses différentes missions.
Il lui est toutefois possible, hors le temps consacré à l’exécution de ses tâches, de travailler soit à son domicile sous réserve que cette activité ne soit ni bruyante ni malsaine ou porte préjudice à l’immeuble ou à ses occupants, soit à l’extérieur.
L’employé(e) s’engage à informer, sans délais, son employeur de la nature de tout emploi extérieur, réalisé hors le temps consacré à l’exécution des tâches prévues au présent contrat, étant précisé que la durée cumulée desdits emplois ne pourra en aucun cas dépasser la durée légale de travail
(*) En fonction du temps de service, rayer les mentions inutiles
I-3 Droit à la formation professionnelle (5 - nouveau) :
Conformément aux dispositions légales, l’employeur a l’obligation d’adapter ses salariés à leur emploi et à ses évolutions.  Il peut aussi participer au développement de leurs compétences dans le cadre d’engagements particuliers.

Sauf motif légitime, le salarié ne peut refuser de suivre une formation demandée par son employeur. 

Le salarié bénéficie, également, dans des conditions fixées par la loi, d’un entretien professionnel tous les deux ans (ou après une longue absence). Cet entretien est l’occasion d’examiner, notamment, les souhaits de formation et de perspective d’évolution exprimés par le salarié.

(5)  La loi du 5 mars 2014 relative à la réforme de la formation professionnelle instaure un entretien obligatoire biennal à compter de la date d’embauche.

L’employeur doit informer le salarié de ce droit au moment de son embauche.

Cet entretien doit être consacré aux perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications et d’emploi.

Cet entretien ne porte pas sur l'évaluation du travail du salarié (jugement sur ses aptitudes et la réalisation d’objectifs). 

Lorsque l’entretien d’évaluation est institué, il coexistera avec l’entretien professionnel biennal. Ils se tiendront séparément.

Cet entretien obligatoire se substitue aux entretiens prévus au retour du salarié à l’issue d’une absence ou d’un congé de longue durée : d'un congé de maternité, d'un congé parental d'éducation, d'un congé de soutien familial, d'un congé d'adoption, d'un congé sabbatique, d'une période de mobilité volontaire sécurisée (article L.1222-12 CT), d'une période d'activité à temps partiel (article L 1225-47 CT), d'un arrêt longue maladie (article L 324-1 code de la sécurité sociale), d’une absence à l'issue d'un mandat syndical. 
C’est à l’employeur qu’il appartient d’organiser l’entretien professionnel biennal.

Cet entretien professionnel donne lieu à la rédaction d'un document dont une copie est remise au salarié.

Tous les six ans, l'entretien professionnel de l’article L6315-1 du code du travail (c-à-d le 3ème entretien professionnel biennal) fait un état des lieux récapitulatif du parcours professionnel du salarié.

I-4 : Congés payés- Absences :
L’employé(e) bénéficiera d’un congé annuel payé dans les conditions fixées par les articles 25 et 26 de la convention collective.
La date de départ en congé est fixée d’un commun accord entre l’employeur et l’employé(e) en fonction des nécessités du service.
L’employé(e) s’engage à respecter un délai de prévenance d’au minimum 2 mois avant la prise effective dudit congé, étant précisé que les congés d’été (congés pris entre le 1Er mai et le 31 octobre) devront obligatoirement être fixés avant le 30 avril de chaque année.
Pour le solde, le salarié devra solliciter au moins deux mois à l’avance les dates de ses congés.
Par ailleurs, toute absence de courte durée prévisible doit faire l’objet d’une autorisation préalable expresse de l’employeur.
I-5 : Maladie- Accident du travail :
Les arrêts de travail justifiés par une incapacité résultant de maladie ou d’accident reconnus par la sécurité sociale et dont l’employeur a été avisé dans les 48 heures, sauf cas de force majeure, par une notification écrite de l’employé(e) et accompagnée d’un certificat médical ne constituent pas une cause de rupture du contrat de travail.
Toutefois, les absences répétées ou l’absence prolongée pour maladie ou accident au-delà des délais fixés à l’article 28 de la convention collective, sauf accident du travail, peuvent constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement compte tenu de la perturbation apportée à la bonne marche du service.
I-6 : Maternité – Adoption – Congé parental :

Les modalités des congés maternité, adoption et éventuellement congé parental sont régies par les dispositions de droit commun (articles L 1225-1 et suivants du Code du Travail) ainsi que par l’article 29 de la convention collective.

I-7 : Logement de fonction :

L’employeur met à la disposition de l’employé(e) un logement pendant la durée du contrat de travail en raison de la nature de ses fonctions et pour en faciliter l’exercice.

L’occupation de ce logement a un caractère précaire et constitue un avantage accessoire au contrat de travail.

En conséquence, l’occupation desdits locaux cessera automatiquement en même temps que le contrat de travail.
Ce logement est attribué à titre personnel à l’employé(e) qui s’engage à n’y loger sur le long terme aucune personne, même membre de sa famille, à l’exception de son conjoint et de ses enfants à charge (par enfant à charge, l’on entend les enfants mineurs ou les enfants majeurs pour lesquels les parents assument encore l’entretien et l’éducation au sens du droit de la famille). 
L’employé(e) est responsable de l’entretien et de la conservation de ce logement (**).

L’employé devra souscrire une assurance multirisque habitation.

(**) Lorsqu’il existe une installation individuelle de chauffage et/ou de production d’eau chaude, le salarié devra souscrire un contrat d’entretien. Il devra produire annuellement à l’employeur un justificatif.
Lors de la rupture du contrat de travail, l’employé(e) devra résilier l’ensemble des contrats d’abonnement y afférent et ne pourra s’opposer à la visite des locaux par toute personne habilitée par l’employeur.

A l’exception de la vétusté résultant de l’usage normal du logement, les frais de remise en état desdits locaux faisant suite à toute détérioration du fait de l’employé(e) ou de sa famille resteront à sa charge.

À cet effet, un état des lieux est dressé contradictoirement à l’entrée et à la sortie du logement.

Durant l’exécution du contrat de travail, ce logement et ses accessoires constitueront un avantage en nature évalué conformément à l’article 23 de la convention collective et nomenclaturés dans les dispositions particulières ci-après.

La taxe d’habitation est à la charge du salarié (***).

(***) Attention aux éventuelles dérogations conventionnelles départementales.
En cas de rupture du contrat de travail, le logement de fonction devra être libre à l’expiration du préavis prévu à l’article 14 de la convention collective sous réserve de l’application des articles L7212-1 et R7212-1 du code du travail.
Cependant, si l’occupation devait se poursuivre, même pour une durée limitée, à l’issue du contrat de travail, une indemnité d’occupation évaluée selon les tarifs locatifs en vigueur dans le voisinage pour le même type de logement sera mise à la charge de l’employé(e).
II. DISPOSITIONS PARTICULIERES :

II-1 : Qualification :

L’employé(e) est engagé en qualité de gardien-concierge, catégorie B, coefficient
à service (*) :

· Complet 
· Permanent

· Partiel

(*) Rayer les mentions inutiles

Le coefficient hiérarchique est obtenu au terme de la pesée de poste effectuée par l’employeur. Il correspond à la somme des valorisations (points) attribués sur l’ensemble des six critères classant (article 21 de la convention collective issu de l’avenant 86).

Ainsi, un coefficient hiérarchique de
 a été déterminé de la manière suivante :

	Critères
	Echelon
	Valorisation (points)

	Relationnel
	
	

	Technique
	
	

	Administratif
	
	

	Supervision
	
	

	Autonomie
	
	

	Formation
	
	

	Total
	Coefficient hiérarchique
	


Le présent coefficient sera applicable à compter de la date d’entrée en application de l’avenant « salaire 2016 ». 

Durant la période qui suit la signature du présent contrat de travail et la date d’application de l’avenant « salaire 2016 », le salarié se verra appliquer temporairement un niveau et un coefficient hiérarchique déterminés selon les anciennes modalités conventionnelles.
Ainsi, un niveau de
 et un coefficient hiérarchique de 
sont temporairement applicables au salarié.
L’immeuble sis


dont il a la charge comprend :

locaux principaux à usage :  
commercial, 
professionnel,
habitation.

Surface : 
trottoirs, 
cours, 
parkings, 
espaces verts.

Nombre d’ascenseurs : 
, Chaufferie : 

II-2 : Salaire global brut mensuel contractuel :

En contrepartie de son activité correspondant à un taux d’emploi ((nombre d’UV/10 000) x 100) de
 % le(a) gardien(ne) percevra un salaire global brut mensuel contractuel se décomposant comme suit :

Un salaire minimum brut mensuel conventionnel (2) incluant la valeur des avantages en nature logement et calculé en fonction des critères retenus dans le barème d’évaluation des tâches annexé au présent contrat soit : 

€ 

Un salaire supplémentaire contractuel de 
€ (facultatif).

Le salaire net qui sera versé à l’employé correspond à la rémunération brute définie ci-dessus diminuée des cotisations sociales salariales et des avantages en nature.

(D’où une rémunération globale brute mensuelle en espèce correspondant au « salaire mensuel brut conventionnel – avantages en nature » = 
€)

(2) cette rémunération est calculée en fonction du taux d’emploi du salarié sur la base du salaire minimum de branche.

II-3 : Heures d’ouverture et de permanence de la loge :

L’amplitude de la journée de travail (1 - nouveau) est de
heures.

Les heures d’ouverture de la loge sont du lundi au vendredi de :


 heures à 
 heures

Temps de pause de 
 heures à 
 heures

Le samedi matin de : 
 heures à 
 heures

Eventuellement permanences jours fériés, etc…

Les parties au présent contrat conviennent expressément que la fixation des heures d’ouverture de la loge et les horaires de pauses pourront être modifiées par l’employeur soit temporairement ou définitivement en fonction des nécessités de service (garde, surveillance, entretien…).
(1-nouveau) Le titre II de l’avenant n° 84 relatif à « la réduction de l’amplitude des salariés de catégorie B » modifie l’article 18-3 de ladite convention à compter du 26/11/14.
1-Non concernés par la réglementation relative au travail à temps partiel :

Les gardiens catégorie B travaillent sans référence horaire selon un système dérogatoire (unités de valeur) et sont, de ce fait, exclus de la réglementation relative au temps de travail. Par conséquent, les dispositions relatives au travail à temps partiel créées par la loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013 ne sont pas applicables à ces salariés.

2-Une réduction de l’amplitude pour les gardiens catégorie B :

Les partenaires sociaux ont décidé que la période d’exécution des tâches et de permanence (amplitude des journées de travail minorée des périodes de repos) ne peut excéder une durée hebdomadaire équivalente à 47h30.

Actuellement, si on prend l’hypothèse d’un gardien 
qui travaille dans le cadre d’une amplitude maximale de 13 heures par jour avec un temps de pause quotidien de 4 heures, il en résulte pour ce salarié que la période d’exécution des tâches et de permanence atteint un équivalent de 50 heures.

En réduisant d’une demi-heure par jour (du lundi au vendredi) cette période « d’activité » (tâches et permanence), ce salarié travaille de manière effective sur une période équivalente à 47h30 et non plus équivalente à 50 heures.

L’accord prévoit que cette réduction est en principe répartie à raison d’une demi-heure par jour du lundi au vendredi. Toutefois, une autre organisation pourrait être contractuellement prévue par l’employeur et le salarié.

Enfin, l’accord précise que les salariés qui auraient bénéficié d’une réduction de leur amplitude préalablement au présent accord ne verront leur contrat ajusté que dans la mesure où la période durant laquelle ils effectuent les tâches et, le cas échéant, la permanence est supérieure à 47h30.

II-4 : Repos hebdomadaire :

L’employé(e) a droit à un repos hebdomadaire d’un jour et demi (ou deux jours consécutifs) allant du (*) samedi à 
 heures (ou le lundi matin) au lundi à 
 heures.

En fonction des nécessités du service, ces jours de repos pourront être modifiés par l’employeur.

 (*)Dans l’hypothèse d’une amplitude journalière (définie à l’article II-3) de 13 heures et d’une limitation du temps de repos à 3 heures, pour les salariés à service complet ou permanent qui, dans ce cas, bénéficient de quatre demies-journées consécutives incluant la journée complète du dimanche (au lieu du samedi après-midi ou du lundi matin).

II-5 : Logement de fonction :
Le logement mis à la disposition de l’employé(e) est situé au 



Il est constitué suivant état des lieux annexé de :

·  
Pièces

·  
Surface

·  
Equipements
L’avantage en nature logement est évalué comme suit :
· Surface habitable exclusivement réservée à l’habitation (maximum 60 m2) : 
m2

· Catégorie du logement : 

D’où une évaluation conventionnelle de :  
 €
Conformément aux dispositions conventionnelles, le montant du salaire en nature logement évolue à partir du pourcentage de variation de l’Indice de Révision des Loyers (IRL) sur une année, ou tout indice qui viendrait s’y substituer.
Cette révision intervient tous les ans. Elle est applicable dès la paie de janvier.
La variation applicable est celle correspondant au dernier indice connu au moment de l’établissement de la paie de janvier.
Il est rappelé que pour le seul calcul des cotisations de sécurité sociale, l’évaluation du logement de fonction sera obligatoirement effectuée, si l’évaluation conventionnelle est inférieure, sur la base du barème légal forfaitaire.

Salaires en nature complémentaires :

(*)En l’absence de compteurs individuels, les salaires en nature complémentaires au logement sont établis forfaitairement comme suit ;

· Électricité : 55 kWh

· Gaz : équivalent de 92 kWh d’électricité

· Chauffage : équivalent de 120 kWh d’électricité

· Eau chaude : équivalent de 98 kWh d’électricité

Le prix du kilowattheure est celui en vigueur au moment de l’établissement du bulletin de paie correspondant à un abonnement pour 6kwh pour les tarifs fixés par EDF dans le cadre de l’offre intitulée « Offre du marché » (2).

 (2) prendre la valeur EDF de l’offre renouvelable qui est évaluée à 0.1537€ TTC pour 2016 (6 kwh). Il s’agit du tarif non réglementé.
(*)Dans le cas contraire, le salarié acquittera les factures de service qui lui sont fournies en fonction des consommations réelles enregistrées sur les compteurs.
L’employé(e) est en outre tenu de souscrire un contrat d’entretien des équipements individuels afférents auprès d’un prestataire de son choix et de justifier, au moins une fois par an, de l’intervention dudit prestataire.

(*) Rayer les mentions inutiles

La taxe d’habitation est à la charge de

La souscription d’une assurance multirisques habitation est à la charge de

Dans l’hypothèse où la souscription de l’assurance multirisques habitation est à la charge du (de la) salarié(e) : L’employé(e) devra remettre une attestation d’assurance au représentant de l’employeur, tous les ans et pour la première fois dans le mois suivant son entrée dans les lieux.

Le défaut de souscription de cette assurance constitue une faute contractuelle.
Fait à 
, le 

En 
 exemplaires
L’employé(e) (signature)(*)


            L’employeur (signature)(*)
(*) Parapher chaque page et faire précéder la signature de la mention : « Lu et approuvé »

 ANNEXE AU CONTRAT DE TRAVAIL

	De M………………….…
	Immeuble de………………………………………………………………..…



	
	Nombre de locaux principaux à usage :
	Surfaces :
	Nombre de :

	
	- commercial…………
	- trottoirs………….... m2
	- ascenseurs…….……. 

	
	- professionnel……….
	- cours, parking….......m2
	- chaufferies……..……

	Date:…………………….
	- habitation ………….
	- espaces verts…….....m2
	

	
	
	
	

	
	
	Total…………………m2
	


Détail et décomptes des tâches

(Application du barème prévu par l’annexe I à la convention collective nationale du 11 décembre 1979)

	TÂCHES
	BARÈME
	DÉCOMPTE
	OBSERVATIONS

	
	Base
	Unités de valeur (UV)
	Nombre de Bases
	Nombre d’UV
	

	I.- Tâches générales :

a) Surveillance ascenseurs :

Le premier………………...…….


	Par unité
	100
	
	
	

	Chacun des suivants…………


	
	50
	
	
	

	b) Surveillance Chaufferie …….


	
	200
	
	
	

	Surveillance chauffage urbain……………………………


	
	100
	
	
	

	c) Surveillance pendant l’exécution des tâches………


	Par local principal
	1
	
	
	

	d) Contrôle et coordination de préposés de l’employeur……


	-
	5
	
	
	

	e) Contrôle des tâches des préposés d’entreprises extérieures………

	-
	1
	
	
	

	II.- Tâches administratives :

a) Travaux courants……...………


	-
	3
	
	
	

	b) Perception des loyers et/ou des charges :

Trimestrielle……………………….


	-
	2
	
	
	

	 Mensuelle……..……………………


	-
	6
	
	
	

	c) Visite des logements à louer.


	-
	3
	
	
	

	d) État des lieux…………………..


	-
	8
	
	
	

	III.- Propreté et entretien des parties communes :

a) Ordures ménagères……………
	-


	25

	
	
	

	TÂCHES
	BARÈME
	DÉCOMPTE
	OBSERVATIONS

	
	Base
	Unités de valeur (UV)
	Nombre de Bases
	Nombre d’UV
	

	Débouchage gaines et vide-ordures


	-
	5
	
	
	

	b) Courrier :

Service réduit………………….


	-
	4
	
	
	

	Service normal……………….


	-
	12
	
	
	

	Porté……………………………
	-
	30


	
	
	

	c) Nettoyage des parties communes :

1. Halls d’entrée, tapis-brosses et portes en glace :

- pour deux fois par semaine………………..….
	-
	15


	
	
	

	- pour…fois par semaine…..
	-
	(1)


	
	
	

	2. Cages d’escalier, locaux communs et circulations diverses (couloirs de caves, paliers) :

- pour une fois par semaine………………….


	-
	25
	
	
	

	- pour …fois par semaine…………….. ……


	-
	(1)
	
	
	

	3. Vitres, parois vitrées et cuivres :

· pour une fois par mois….


	-
	12
	
	
	

	· pour…fois par mois……...


	-
	(1)
	
	
	

	d) Nettoyage ascenseurs ………….
	Par ascenseur
	60
	
	
	

	IV.- Entretien de propreté des espaces libres :

· nettoyage des trottoirs, cours, parkings………………………


	
	
	
	
	

	· entretien de propreté des espaces verts…………………


	Par tranche de 100 m2


	10
	
	
	Minimum de 20 UV

	V.- Travaux spécialisés (2)
	Par heure


	60
	
	
	

	Travaux qualifiés (3)

	Par heure
	60 

ou 70 (2)

	
	
	

	
	Total…………………….…….(T)
	
	(4)



	VI.-Permanence de jour : s’il s’agit  d’un gardien à service permanent. Le total des UV de tâches (T) s’élevant au minimum  à 3400 UV et au maximum à 9000 UV (5)

	10 000 – (T)…………………………………………………………………….

       2


	
	Minimum 1 000 UV

	Majoration de 25% lorsque le total des UV de tâches (T) excède 10 000 :
	
	

	           (……………………...…..….(T)-10 000) x 25%……………………….
	
	

	Total……………………………………………………………………….……
	
	

	Arrondi à la centaine supérieure……………………………………………….
	
	

	Soit un taux d’emploi de .…%


	
	

	(1) Si les fréquences demandées sont plus ou moins importantes que celles prévues à la ligne précédente, le nombre d’UV sera augmenté ou réduit en proportion.

(2) Lorsque ces travaux qualifiés sont confiés à un salarié classé au coefficient niveau 2 (spécialisé).

(3) A préciser (éventuellement par détail annexé).

(4) Le total T ne peut excéder 12 000 UV.

(5) Au-delà de 9000 UV totalisées en (T) le gardien est classé à service complet, avec attribution de 10 000 UV, si la permanence est demandée.


CALCUL DU SALAIRE

	- Total des unités de valeurs arrondi à la centaine supérieure :…………………………………………………………



	- Correspondant, par  rapport au « salaire minimum brut mensuel conventionnel déterminé pour 10.000 U.V. 

    à un taux d’emploi (TE ) de : ………….………%   



	CALCUL 



	salaire minimum brut mensuel conventionnel 
	x
	…………TE………
	=
	€

	Salaire supplémentaire contractuel 
	
	
	=
	€

	Poubelles tri sélectif


	
	
	=
	€



	Salaire global brut mensuel contractuel ……………………………………


	=
	€

	Dont SALAIRE EN NATURE (article 23)



	- avantage en nature logement:
	
	
	
	
	

	
	Surface plafonnée à 60 m2        x
	Prix au  m2          selon 

catégorie

	=
	€


	

	
	
	
	
	
	

	- avantages en nature complémentaires  :
	
	
	
	

	électricité :
	                      55 kwh      
	x
	Prix du Kwh =
	€
	

	gaz :
	équivalent à   92 kwh d’électricité
	x
	Prix du Kwh =
	€
	

	chauffage :
	équivalent à 120 kwh d’électricité
	x
	Prix du Kwh =
	€
	

	eau chaude
	équivalent à   98 kwh d’électricité
	x
	Prix du Kwh =
	€
	

	
	
	Total salaire en nature = 
	                      €
	A déduire……€



	
	
	
	Salaire en espèce……………..…………….….€
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